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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Trente ans après le début de la transformation la plus profonde que l’Europe centrale et orientale ait connue, en s’éloignant du communisme et de l’économie planifiée pour se tourner vers la démocratie et le libre marché, l’Union européenne s’engage aujourd’hui, pour les 30 prochaines années à venir, dans une transition d’une ampleur et d’une ambition comparables afin de devenir la première économie neutre sur le plan climatique au monde. Tout comme la transformation de l’après-1989, le pacte vert pour l’Europe (PVE) inaugure une transition systémique qui non seulement changera notre façon de produire, de consommer et de vivre, mais transformera aussi l’Europe en tant que telle et sera une inspiration pour les autres. 
D’après notre difficile expérience de la transformation de l’après-1989, la transition vers l’énergie propre ne pourra se faire et ne sera irréversible que si vraiment personne n’est laissé pour compte, aucun citoyen, aucune région ni aucun État membre. Il y va de la solidarité européenne, de la réalisation de nos ambitions au fil des décennies – indépendamment des cycles politiques ou économiques – et de la prospérité durable de tous les Européens. Tel est en définitive l’enjeu du Fonds pour une transition juste (ou «FTJ»). 
Nous nous sommes engagés sur cette voie de transformation unis dans une ambition commune, même si nous ne partons pas tous du même point. Les enjeux auxquels nous sommes confrontés diffèrent quant à leur portée et à leur ampleur dans les différents États membres et régions de l’Union. Le FTJ doit être notre principal instrument pour faire en sorte que ces disparités soient éliminées, progressivement certes, mais efficacement, ce qui permettra à l’Union dans son ensemble d’atteindre l’objectif fixé et à tous les Européens de profiter pleinement de cette transition.
Votre rapporteur est convaincu que la transition énergétique est au cœur du pacte vert pour l’Europe, et que ce sont les régions où l’extraction de combustibles fossiles solides est élevée qui rencontreront les plus grandes difficultés. C’est là que la menace de la plus grande perte d’emplois directs est la plus importante, et que la fermeture des mines de charbon menace l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement; c’est là qu’il sera particulièrement difficile d’investir dans une nouvelle industrie propre, dans des régions qui, souvent, (sur)vivent grâce aux subventions; c’est là que la tradition du travail acharné est particulièrement appréciée, et qu’elle doit être préservée. S’ils ne sont pas aidés, les citoyens de ces régions, en particulier les jeunes, perdront non seulement leur sentiment d’autonomie, mais aussi leur foi dans l’Union européenne en tant que communauté à même de leur offrir un avenir de stabilité.
Le FTJ ne s’aventurera pas en terre inconnue. La commission ITRE a contribué à établir le cadre dans lequel il s’inscrira. En 2017, avec le vice-président pour l’union européenne de l’énergie et le commissaire à l’énergie et au climat, nous avons mis sur pied la plateforme européenne pour les régions charbonnières en transition afin d’y contribuer à la transformation énergétique et d’atténuer ses répercussions sociales, grâce à des fonds provenant de propositions de projets pilotes parrainés par ITRE jusqu’en 2021. Cette plateforme a permis d’apporter une aide technique non remboursable aux autorités locales de ces régions. À titre de suivi, à l’initiative du président d’ITRE, la commission a soutenu la proposition de mise sur pied, dans le cadre du prochain CFP, d’un fonds dédié pour les régions charbonnières en transition. 
Ces efforts ont conduit à la création du FTJ. À l’heure où l’Union met en place tous les éléments essentiels qui devraient nous permettre d’atteindre la neutralité climatique d’ici 2050, le FTJ n’est pas seulement d’autant plus important et urgent. Il est en effet devenu indispensable au succès du PVE. 
Votre rapporteur formule donc les propositions suivantes:
1)	Afin que l’Union parvienne à la neutralité climatique, des investissements sans précédent seront nécessaires. Ceux-ci doivent être systématiquement accompagnés de mesures adéquates pour garantir l’efficacité économique ainsi que la sécurité énergétique et son caractère abordable, tout en veillant à ce que cette transition soit équitable et socialement acceptable. Ces deux éléments – investissements et mesures de solidarité – sont essentiels pour permettre la transition de l’Union vers la neutralité climatique et renforcer dans le même temps notre compétitivité et notre primauté industrielle à l’échelle mondiale tout comme la croissance et la prospérité de nos sociétés.
2)	Le FTJ est la pierre angulaire de cette transition. Compte tenu de l’ampleur de cette transformation, les ressources du FTJ doivent être à la hauteur de son champ d’action. À cette fin, son budget doit être considérablement revu à la hausse et s’appuyer sur des ressources nouvelles qui compléteraient, sans toutefois les remplacer, les politiques, instruments et fonds de cohésion ou sectoriels de l’Union. En outre, il doit être maintenu comme ligne budgétaire distincte dans les prochains CFP, au moins jusqu’en 2050.
3)	Compte tenu de l’objectif fixé pour le FTJ, 80 % de son budget devrait aller aux régions charbonnières, car ce sont elles qui sont confrontées aux plus grandes difficultés systémiques que pose la transition vers la neutralité climatique.
4)	Il sera essentiel de veiller à la coopération étroite et directe avec les collectivités régionales et locales, qui sont les mieux placées pour aider à concentrer l’aide là où elle sera la plus efficace dans les régions cibles. Compte tenu du fait que le FTJ cible les régions qui sont confrontées aux difficultés les plus importantes en raison de la transition, y compris à une diminution importante prévue des recettes des autorités des régions et des municipalités, les projets éligibles devraient pouvoir bénéficier d’un maximum de 75 % des coûts pertinents.
5)	En ce qui concerne la portée de l’aide accordée au titre du FTJ, la liste des activités éligibles doit mieux tenir compte des besoins:
-	la revitalisation d’anciens sites miniers et de centrales électriques;
-	la lutte contre la pollution atmosphérique et la précarité énergétique, ainsi que la réduction rapide des émissions de gaz à effet de serre dues au charbon, les investissements dans le gaz naturel et le chauffage urbain jouant, à cet égard, un rôle essentiel;
-	les investissements dans les énergies renouvelables;
-	les investissements productifs dans les entreprises, y compris les entreprises publiques régionales et locales, les PME et les jeunes entreprises;
-	les investissements dans la mobilité urbaine propre et les carburants de substitution; et
-	les investissements dans l’économie des seniors et l’innovation sociale.



AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie invite la commission du développement régional, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	Le cadre réglementaire régissant la politique de cohésion de l’Union pour la période 2021-2027, dans le contexte du prochain cadre financier pluriannuel, contribue à la réalisation des engagements de l’Union visant à mettre en œuvre l’accord de Paris et les objectifs de développement durable des Nations unies en concentrant le financement de l’Union sur des objectifs écologiques. Le présent règlement met en œuvre l’une des priorités énoncées dans la communication relative au pacte vert pour l’Europe (le «pacte vert pour l’Europe»)11 et s’inscrit dans le cadre du plan d’investissement pour une Europe durable12, qui prévoit un financement spécifique au titre du mécanisme pour une transition juste, dans le contexte de la politique de cohésion, afin de faire face aux coûts économiques et sociaux de la transition vers une économie circulaire et neutre pour le climat, dans laquelle les émissions de gaz à effet de serre résiduelles sont compensées par des absorptions équivalentes.
	1)	Le cadre réglementaire régissant la politique de cohésion de l’Union pour la période 2021-2027, dans le contexte du prochain cadre financier pluriannuel, contribue à la réalisation des engagements de l’Union visant à mettre en œuvre l’accord de Paris, en particulier son objectif de limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5°C au-dessus des niveaux préindustriels et les objectifs de développement durable des Nations unies en concentrant le financement de l’Union sur des objectifs écologiques. Le présent règlement met en œuvre l’une des priorités énoncées dans la communication relative au pacte vert pour l’Europe (le «pacte vert pour l’Europe»)11 et s’inscrit dans le cadre du plan d’investissement pour une Europe durable12, qui prévoit un financement spécifique au titre du mécanisme pour une transition juste, dans le contexte de la politique de cohésion, afin de faire face aux défis économiques et sociaux de la transition énergétique vers une économie circulaire et neutre pour le climat, dans laquelle les émissions de gaz à effet de serre résiduelles sont compensées par des absorptions équivalentes.

	__________________
	__________________

	11 COM(2019) 640 final, 11.12.2019.
	11 COM(2019) 640 final, 11.12.2019.

	12 COM(2020) 21, 14.1.2020.
	12 COM(2020) 21, 14.1.2020.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2)	La transition vers une économie circulaire et neutre pour le climat constitue l’un des principaux objectifs stratégiques de l’Union. Le 12 décembre 2019, le Conseil européen a approuvé l’objectif de parvenir à une Union neutre pour le climat d’ici à 2050, conformément aux objectifs de l’accord de Paris. Si la lutte contre le changement climatique et la dégradation de l’environnement profitera à tous à long terme et présente des possibilités à saisir et des défis à relever pour tous à moyen terme, les régions et les États membres ne partent pas tous du même point pour amorcer leur transition et n’ont pas tous la même capacité de réaction. Certains sont plus avancés que d’autres, et la transition entraîne des effets sociaux et économiques plus importants pour les régions qui dépendent fortement des combustibles fossiles (notamment charbon, lignite, tourbe et schiste bitumineux) ou des industries à forte intensité de gaz à effet de serre. Une telle situation crée non seulement le risque d’une transition à vitesse variable dans l’Union en matière d’action pour le climat, mais aussi celui de disparités croissantes entre les régions, au détriment des objectifs de cohésion sociale, économique et territoriale.
	2)	La transition vers une économie circulaire et neutre pour le climat qui soit compétitive et résiliente constitue l’un des principaux objectifs stratégiques de l’Union. Le 12 décembre 2019, le Conseil européen a approuvé l’objectif de parvenir à une Union neutre pour le climat d’ici à 2050, conformément aux objectifs de l’accord de Paris. En janvier 2020, le Parlement européen a souligné la nécessité urgente d’une action ambitieuse pour faire face aux défis liés au changement climatique et à l’environnement, et a approuvé l’engagement de transformer l’Union en une société plus saine, durable, équitable, juste et prospère, présentant un bilan neutre des émissions de gaz à effet de serre. Le 17 avril 2020, il a également souligné que l’objectif de neutralité climatique devrait influer sur les mesures stratégiques de lutte contre la pandémie de COVID-19 et ses conséquences et que la stratégie du pacte vert devrait être au cœur de la relance et de la reconstruction de l’économie de l’Union. Cela nécessitera des investissements importants et exige donc une dotation supplémentaire substantielle au sein du budget de l’Union. Si la lutte contre le changement climatique, la dégradation de l’environnement et la précarité énergétique profitera à tous à long terme et présente des possibilités à saisir et des défis à relever pour tous à moyen et à long terme, les régions et les États membres ne partent pas tous du même point pour amorcer leur transition et n’ont pas tous la même capacité de réaction. Certains sont plus avancés que d’autres, et la transition énergétique entraîne des effets sociaux et économiques plus importants pour les régions qui dépendent fortement des combustibles fossiles solides (notamment charbon, lignite, tourbe et schiste bitumineux) ou des industries à forte intensité de gaz à effet de serre. Une telle situation crée non seulement le risque d’une transition à vitesse variable dans l’Union en matière d’action pour le climat, mais aussi celui de disparités croissantes entre les régions, au détriment des objectifs de cohésion sociale, économique et territoriale. Ces déséquilibres devraient être pris en compte pour procéder à une distribution équitable de ressources du Fonds aux États membres et aux régions les plus touchées par la transition et qui nécessitent un soutien financier adapté, permettre une transition réellement juste et éviter toute conséquence socio-économique néfaste sur les personnes, les entreprises et les travailleurs. La répartition des ressources du Fonds devrait tenir compte des territoires qui ont déjà pris des mesures de transition, mais qui sont toujours confrontés à des défis importants.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3)	Pour être une réussite, la transition doit être juste et socialement acceptable pour tous. Par conséquent, tant l’Union que les États membres doivent tenir compte dès le départ de ses implications économiques et sociales et déployer tous les instruments possibles pour en atténuer les conséquences défavorables. Le budget de l’Union a un rôle important à jouer à cet égard.
	3)	Pour être une réussite, la transition doit être juste, inclusive, socialement responsable et acceptable pour tous, afin d’ éviter une résistance sociale aux politiques climatiques de la part des groupes les plus durement touchés. Par conséquent, tant l’Union que les États membres doivent tenir compte dès le départ de ses implications économiques et sociales et déployer tous les instruments possibles pour en atténuer les conséquences défavorables, notamment en favorisant des conditions propices à l’élimination de la précarité énergétique. La transition nécessitera des ressources financières considérables, de sorte que le budget de l’Union a un rôle important à jouer à cet égard, pour garantir que personne ne sera laissé de côté.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	L’objectif du pacte vert pour l’Europe, à savoir faire de l’Union européenne le premier continent neutre pour le climat d’ici à 2050, nécessite une transformation fondamentale de notre système énergétique. L’union de l’énergie est le principal instrument stratégique en vue de cette transformation, qui vise à apporter une énergie sûre, durable, compétitive et abordable à tous les consommateurs, ménages et entreprises de l’Union. La réalisation de cet objectif nécessitera une transformation fondamentale du système énergétique de l’Union et des efforts visant à ce que la transition ne laisse personne de côté. Les trois piliers du mécanisme pour une transition juste devraient aborder les cinq dimensions de la stratégie européenne pour l’union de l’énergie: «la sécurité énergétique, la solidarité et la confiance», qui visent à diversifier les sources d’énergie de l’Europe en vue d’une utilisation plus rationnelle et plus efficace de l’énergie produite dans l’Union; «la pleine intégration du marché européen de l’énergie», destinée à promouvoir les interconnexions qui permettent à l’énergie de circuler librement dans l’ensemble de l’Union, ce qui laisse une libre concurrence entre les fournisseurs d’énergie et assure les meilleurs prix de l’énergie; «la primauté de l’efficacité énergétique», puisqu’une baisse de la consommation d’énergie réduit la pollution et préserve les sources d’énergie locales, ce qui réduit la dépendance de l’Union vis-à-vis des importations d’énergie; «la décarbonation de l’économie», quatrième dimension, qui encourage l’investissement privé dans de nouvelles infrastructures et de nouvelles technologies; enfin, «la recherche, l’innovation et la compétitivité», qui visent à soutenir les avancées dans le domaine des technologies à faibles émissions de carbone en coordonnant la recherche et en contribuant au financement de projets en partenariat avec le secteur privé.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	Comme l’indiquent le pacte vert pour l’Europe et le plan d’investissement pour une Europe durable, un mécanisme pour une transition juste devrait compléter les autres mesures au titre du prochain cadre financier pluriannuel pour la période allant de 2021 à 2027. Il devrait contribuer à traiter les conséquences sociales et économiques de la transition vers la neutralité climatique de l’Union en réunissant les dépenses budgétaires de l’Union consacrées aux objectifs climatiques et sociaux au niveau régional.
	4)	Comme l’indiquent le pacte vert pour l’Europe et le plan d’investissement pour une Europe durable, un mécanisme pour une transition juste devrait contribuer à faire aboutir la transition énergétique, aider à s’y adapter et compléter les autres mesures au titre du prochain cadre financier pluriannuel pour la période allant de 2021 à 2027.. Il devrait contribuer à traiter les conséquences sociales et économiques de la transition vers la neutralité climatique de l’Union d’ici à 2050 en réunissant les dépenses budgétaires de l’Union consacrées aux objectifs climatiques, économiques et sociaux au niveau régional.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5)	Le présent règlement établit le Fonds pour une transition juste (FTJ), qui est l’un des piliers du mécanisme pour une transition juste mis en œuvre au titre de la politique de cohésion. Le FTJ a pour objectif d’atténuer les effets négatifs de la transition climatique en soutenant les territoires les plus touchés et les travailleurs concernés. Conformément à l’objectif spécifique du FTJ, les mesures soutenues par le FTJ devraient contribuer directement à amortir les effets de la transition en finançant la diversification et la modernisation de l’économie locale et en atténuant les répercussions négatives sur l’emploi. Cela se reflète dans l’objectif spécifique du FTJ, qui est établi au même niveau que les objectifs stratégiques fixés à l’article [4] du règlement (UE) [nouveau RPDC] et énuméré avec ces objectifs stratégiques.
	5)	Le présent règlement établit le Fonds pour une transition juste (FTJ), qui est l’un des piliers du mécanisme pour une transition juste mis en œuvre au titre de la politique de cohésion dans le cadre de la politique énergétique de l’Union. Le FTJ a pour objectif de garantir la solidarité européenne en encourageant des mesures qui visent une transition énergétique juste, efficiente et efficace vers une économie neutre pour le climat et d’atténuer les effets négatifs de cette transition en soutenant les territoires et les communautés les plus touchés et les travailleurs concernés, tout en renforçant la compétitivité et la primauté industrielle de l’Union à l’échelle mondiale, ainsi que sa croissance et sa prospérité. Conformément à l’objectif spécifique du FTJ, les mesures soutenues par le FTJ devraient contribuer directement à garantir une transition énergétique juste et à amortir les effets de la transition en finançant des investissements dans des sources d’énergie propres et abordables ainsi que dans des activités durables du point de vue environnemental et social, afin d’aboutir à la diversification et à la modernisation de l’économie locale et d’atténuer les répercussions négatives sur l’emploi en stimulant de nouvelles possibilités d’emploi dans les territoires concernés. Cela se reflète dans l’objectif spécifique du FTJ, qui est établi au même niveau que les objectifs stratégiques fixés à l’article [4] du règlement (UE) [nouveau RPDC] et énuméré avec ces objectifs stratégiques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Vu l’importance de mettre en œuvre le paquet européen «Une énergie propre pour tous», qui contribue de manière centrale à la transition de l’Union européenne vers une économie neutre pour le climat et à l’achèvement de l’Union de l’énergie, le FTJ devrait jouer un rôle majeur dans la reconversion d’anciens sites miniers en vue de la production d’énergie renouvelable. Une telle reconversion peut réduire les frais de mise hors service, contribuer à la sécurité énergétique, apporter une valeur ajoutée économique et créer des emplois dans les anciennes communautés minières. L’existence d’infrastructures et la disponibilité importante de terres favorisent l’élaboration de tels projets. Il convient de concevoir les solutions au cas par cas, afin de garantir la durabilité en fonction des conditions locales. Une collaboration étroite entre les entreprises, les régulateurs, les investisseurs, les organisations chargées des plans d’affectation des terres et les communautés locales est essentielle pour déterminer les utilisations les plus durables et assurer le meilleur développement socio-économique possible. Le FTJ ne doit ni aggraver les inégalités actuelles entre les États membres, ni affaiblir le marché unique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	Compte tenu de l’importance de lutter contre le changement climatique dans la droite ligne des engagements de l’Union de mettre en œuvre l’accord de Paris, de l’engagement pris en ce qui concerne les objectifs de développement durable des Nations unies et du niveau d’ambition de l’Union revu à la hausse tel que proposé dans le pacte vert pour l’Europe, le FTJ devrait apporter une contribution essentielle pour intégrer les actions en faveur du climat. Les ressources issues de l’enveloppe propre du FTJ sont supplémentaires et viennent s’ajouter aux investissements nécessaires pour atteindre l’objectif global de 25 % des dépenses du budget de l’Union contribuant à la réalisation des objectifs en matière de climat. Les ressources transférées du FEDER et du FSE+ contribueront pleinement à la réalisation de cet objectif.
	6)	Compte tenu de l’importance de lutter contre le changement climatique dans la droite ligne des engagements de l’Union de mettre en œuvre l’accord de Paris afin de limiter l’augmentation de la température à 1,5°C au-dessus des niveaux préindustriels, de l’engagement pris en ce qui concerne les objectifs de développement durable des Nations unies et du niveau d’ambition de l’Union revu à la hausse tel que proposé dans le pacte vert pour l’Europe, le FTJ devrait apporter une contribution essentielle pour intégrer les actions en faveur du climat et veiller à ce que personne ne soit laissé de côté, en facilitant la transition dans les régions les plus durement touchées. Les ressources issues de l’enveloppe propre du FTJ sont supplémentaires et viennent s’ajouter aux investissements nécessaires pour atteindre l’objectif global de 25 % des dépenses du budget de l’Union contribuant à la réalisation des objectifs en matière de climat. Les ressources transférées volontairement du FEDER et du FSE+ devraient contribuer pleinement à la réalisation de cet objectif.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7)	Les ressources provenant du FTJ devraient compléter les ressources disponibles au titre de la politique de cohésion.
	7)	Les ressources provenant du FTJ devraient être considérables, à la hauteur de son objectif ambitieux. La mise en place des ressources du FTJ ne devrait en aucun cas conduire à des réductions ou à des transferts de ressources allouées aux budgets des fonds relevant du règlement (UE) ../.. [nouveau RPDC] ou du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader). Les États membres devraient avoir la possibilité de décider de compléter leur dotation au titre du FTJ par des ressources transférées du FEDER et du FSE+, conformément à l’article 21 bis du règlement (UE) [nouveau RPDC].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8)	La transition vers une économie neutre pour le climat représente un défi pour tous les États membres. Elle sera particulièrement difficile pour les États membres qui dépendent fortement des combustibles fossiles ou des activités industrielles à forte intensité de gaz à effet de serre qui doivent être supprimées progressivement ou qui doivent s’adapter en raison de la transition vers la neutralité climatique mais qui n’en ont pas les moyens financiers. Le FTJ devrait donc couvrir tous les États membres, mais la répartition de ses moyens financiers devrait refléter la capacité des États membres à financer les investissements nécessaires pour gérer la transition vers la neutralité climatique.
	8)	La transition vers une économie neutre pour le climat nécessite des investissements considérables et représente à la fois un défi et une chance pour tous les États membres. Elle sera particulièrement difficile pour les États membres qui dépendent, ou dépendaient jusqu’à une période récente, fortement des combustibles fossiles solides ou des activités industrielles à forte intensité de gaz à effet de serre qui doivent être supprimées progressivement ou qui doivent s’adapter en raison de la transition vers la neutralité climatique mais qui n’en ont pas les moyens financiers. La répartition des moyens financiers du FTJ devrait refléter le point de départ de chaque État membre dans le processus de transition énergétique et leur capacité à financer les investissements nécessaires dans les régions concernées pour gérer la transition vers la neutralité climatique de l’Union d’ici à 2050.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis.	La transition vers la neutralité climatique ouvre également de nouvelles perspectives économiques. En particulier, la reconversion d’anciens sites miniers dans la production d’énergie renouvelable et la construction d’infrastructures d’énergie renouvelable sur ces sites ou dans les zones avoisinantes peuvent créer des emplois verts pour les anciennes communautés minières. La transition des économies régionales et des systèmes d’énergie à base de charbon vers les énergies renouvelables peut permettre aux communautés locales de devenir des participants actifs à la transition énergétique et de se l’approprier, passant d’un modèle monosecteur à un modèle fondé sur plusieurs secteurs. La reconversion des régions charbonnières en pôles d’énergie renouvelable bénéficie de l’existence d’infrastructures et de la grande disponibilité de terrains et de personnel qualifié. En outre, cette reconversion peut contribuer à la sécurité énergétique et à la résilience sur la base d’un modèle de système énergétique décentralisé.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 bis.	Conformément au règlement [instrument de l’Union européenne pour la relance] et dans les limites des ressources qui y sont allouées, il convient que des mesures en faveur de la relance et de la résilience soient menées au titre du Fonds pour une transition juste, afin de faire face aux conséquences inédites de la crise de COVID-19. Il y a lieu d’utiliser toutes les ressources supplémentaires pour garantir le respect des délais prévus par le règlement [instrument de l’Union européenne pour la relance].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10)	Le présent règlement définit les types d’investissements pour lesquels des dépenses peuvent bénéficier d’un soutien du FTJ. Toutes les activités bénéficiant d’un soutien devraient être menées dans le plein respect des priorités de l’Union en matière de climat et d’environnement. La liste des investissements devrait inclure ceux qui soutiennent les économies locales et sont durables à long terme, compte tenu de tous les objectifs du pacte vert. Les projets financés devraient contribuer à une transition vers une économie circulaire et neutre pour le climat. Pour les secteurs en déclin, tels que la production d’énergie à partir du charbon, du lignite, de la tourbe et du schiste bitumineux ou les activités d’extraction de ces combustibles fossiles solides, le soutien devrait être lié à la suppression progressive de l’activité et à la réduction correspondante du niveau d’emploi. En ce qui concerne les secteurs en transformation qui présentent des niveaux élevés d’émissions de gaz à effet de serre, le soutien devrait promouvoir de nouvelles activités grâce au déploiement de nouvelles technologies, de nouveaux procédés ou de nouveaux produits, entraînant une réduction notable des émissions, conformément aux objectifs climatiques de l’UE pour 2030 et à la neutralité climatique de l’UE d’ici à 205013, tout en maintenant et en renforçant l’emploi et en évitant la dégradation de l’environnement. Il convient également d’accorder une attention particulière aux activités visant à renforcer l’innovation et la recherche dans les technologies avancées et durables, ainsi que dans les domaines de la numérisation et de la connectivité, à condition que ces mesures permettent d’atténuer les effets indésirables d’une transition vers une économie circulaire et neutre pour le climat et qu’elles contribuent à cette économie.
	10)	Le présent règlement définit les types d’investissements pour lesquels des dépenses peuvent bénéficier d’un soutien du FTJ. Toutes les activités bénéficiant d’un soutien devraient être menées dans le plein respect des objectifs et de la législation de l’Union en matière de climat et d’environnement, y compris les objectifs de l’Union pour 2030 en matière de climat et d’énergie sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’amélioration de l’efficacité énergétique et de la consommation d’énergie renouvelable, et, le cas échéant, les critères établis par le [règlement sur l’établissement d’un cadre pour favoriser les investissements durables] pour déterminer si une activité économique est durable sur le plan environnemental. La liste des investissements devrait inclure ceux qui soutiennent les économies locales, sont technologiquement réalisables et sont durables à long terme, compte tenu de tous les objectifs du pacte vert. Les projets financés devraient contribuer à une transition progressive vers une économie circulaire innovante, compétitive, résiliente et neutre pour le climat. Pour les secteurs qui présentent des niveaux élevés d’émissions de CO2, tels que la production d’énergie à partir du charbon, du lignite, de la tourbe et du schiste bitumineux ou les activités d’extraction de ces combustibles fossiles solides, le soutien devrait être lié à la suppression progressive de l’activité et à la réduction correspondante du niveau d’emploi, menée en coopération avec les partenaires sociaux et dans un délai raisonnable. Afin de transformer ces secteurs, le soutien devrait promouvoir l’efficacité énergétique et les activités à faibles émissions de carbone grâce au déploiement de nouvelles technologies, aux sources d’énergie renouvelables et aux investissements dans le déploiement d’infrastructures et de technologies produisant des énergies propres à un prix abordable, ainsi qu’à de nouveaux procédés ou à de nouveaux produits. Il convient en outre de garantir la sécurité de l’approvisionnement par des innovations technologiques, y compris le déploiement de l’hydrogène, en particulier l’hydrogène vert, qui pourrait devenir l’un des principaux vecteurs d’énergie du XXIe siècle. Ces activités devraient entraîner une réduction notable des émissions tout au long du cycle de vie dans le système énergétique du territoire et devraient être conformes aux objectifs climatiques de l’UE pour 2030 et à la neutralité climatique de l’UE d’ici à 205013, tout en maintenant et en renforçant l’emploi qualifié et durable, en évitant la dégradation de l’environnement, en garantissant la fiabilité du système énergétique et en renforçant la robustesse d’un système énergétique reposant sur l’application du principe de primauté de l’efficacité énergétique et principalement sur des sources d’énergie renouvelables, y compris au moyen de technologies d’équilibrage et de solutions de stockage souples. Il convient également d’accorder une attention particulière aux activités visant à renforcer l’innovation et la recherche dans les technologies avancées et durables, en consolidant les synergies avec Horizon Europe, ainsi que dans les domaines de la numérisation, de la connectivité et de la mobilité intelligente, à condition que ces mesures permettent d’atténuer les effets indésirables d’une transition vers une économie circulaire, compétitive et neutre pour le climat et qu’elles contribuent à cette économie.

	__________________
	__________________

	13 Comme indiqué dans «Une planète propre pour tous – Une vision européenne stratégique à long terme pour une économie prospère, moderne, compétitive et neutre pour le climat», communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social européen, au Comité des régions et à la Banque européenne d’investissement [COM(2018) 773 final].
	13 Comme indiqué dans «Une planète propre pour tous – Une vision européenne stratégique à long terme pour une économie prospère, moderne, compétitive et neutre pour le climat», communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social européen, au Comité des régions et à la Banque européenne d’investissement [COM(2018) 773 final].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	11)	Afin de protéger les citoyens les plus vulnérables à la transition climatique, le FTJ devrait également couvrir le perfectionnement et la reconversion des travailleurs concernés, dans le but de les aider à s’adapter aux nouvelles possibilités d’emploi et d’aider les demandeurs d’emploi dans leur recherche, ainsi que dans leur inclusion active sur le marché du travail.
	11)	Afin de protéger les citoyens les plus vulnérables à la transition climatique, le FTJ devrait également couvrir le perfectionnement et la reconversion des travailleurs concernés, en leur apportant les qualifications nécessaires, dans le but de les aider à s’adapter aux nouvelles possibilités d’emploi et d’aider les demandeurs d’emploi dans leur recherche. Il convient de tenir dûment compte des compétences et des qualifications qui vont dans le sens de la transition vers la neutralité climatique. Il est crucial d’accorder une attention particulière à la reconversion conforme aux besoins du marché du travail régional, notamment à la reconversion sur le lieu de travail ou à une association de travail à temps partiel et de reconversion à temps partiel. La transition vers un système énergétique propre, fondé sur l’utilisation de sources d’énergie renouvelables et sur l’efficacité énergétique, offre un potentiel important de création d’emplois dans les territoires dépendant des combustibles fossiles. Les actions destinées aux travailleurs et aux demandeurs d’emploi devraient tenir dûment compte de la dimension de genre.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	12)	Afin d’améliorer la diversification économique des territoires touchés par la transition, il convient que le FTJ soutienne les investissements productifs dans les PME. L’investissement productif s’entend comme les investissements en actifs ou immobilisations incorporelles des entreprises, qui sont destinés à être utilisés pour la production de biens et services, contribuant ainsi à la formation brute de capital et à l’emploi. Pour les entreprises autres que les PME, il n’y a lieu de soutenir les investissements productifs que s’ils sont nécessaires pour atténuer les pertes d’emplois résultant de la transition, en créant ou en protégeant un nombre important d’emplois et s’ils n’entraînent pas de délocalisation ou ne résultent pas d’une délocalisation. Les investissements dans les installations industrielles existantes, y compris celles qui relèvent du système d’échange de quotas d’émission de l’Union, devraient être autorisés si ces investissements contribuent à la transition vers une économie neutre pour le climat d’ici à 2050 et permettent d’abaisser considérablement les référentiels pertinents établis pour allouer des quotas à titre gratuit conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil14 et s’ils permettent de protéger un nombre significatif d’emplois. Tout investissement de ce type devrait être justifié en conséquence dans le plan territorial de transition juste correspondant. Afin de protéger l’intégrité du marché intérieur et la politique de cohésion, il convient que le soutien accordé aux entreprises soit conforme aux règles de l’Union en matière d’aides d’État, telles que définies aux articles 107 et 108 du TFUE et, en particulier, que le soutien en faveur des investissements productifs des entreprises autres que des PME soit limité aux entreprises situées dans des régions désignées comme des régions assistées aux fins de l’article 107, paragraphe 3, points a) et c), du TFUE.
	12)	Afin d’améliorer la diversification et la modernisation économiques des territoires touchés par la transition énergétique, il convient que le FTJ soutienne les investissements productifs dans les PME. L’investissement productif s’entend comme les investissements en actifs ou immobilisations incorporelles des entreprises, qui sont destinés à être utilisés pour la production de biens et services, contribuant ainsi à la formation brute de capital et à l’emploi durable et de qualité. Pour les entreprises autres que les PME, il y a lieu de soutenir les investissements productifs s’ils contribuent à la transition vers des sources d’énergie propres, à la mise en place de ces dernières, à la neutralité climatique ou à l’atténuation des pertes d’emplois résultant de la transition, en créant ou en protégeant un nombre important d’emplois et s’ils n’entraînent pas de délocalisation ou ne résultent pas d’une délocalisation. Les investissements dans les installations industrielles existantes, y compris celles qui relèvent du système d’échange de quotas d’émission de l’Union, devraient être autorisés si ces investissements contribuent à la transition vers une économie neutre pour le climat d’ici à 2050 et permettent d’abaisser les référentiels pertinents établis pour allouer des quotas à titre gratuit conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil14 et s’ils permettent de protéger un nombre significatif d’emplois. Tout investissement de ce type devrait être justifié en conséquence dans le plan territorial de transition juste correspondant. Les investissements dans des installations industrielles relevant du système européen d’échange de quotas d’émissions ne devraient pas être ciblés d’une manière qui contribue à augmenter les bénéfices déjà réalisés par l’échange de quotas d’émissions. Afin de protéger l’intégrité du marché intérieur et la politique de cohésion, il convient que le soutien accordé aux entreprises soit conforme aux règles de l’Union en matière d’aides d’État, telles que définies aux articles 107 et 108 du TFUE et, en particulier, que le soutien en faveur des investissements productifs des entreprises autres que des PME soit limité aux entreprises situées dans des régions désignées comme des régions assistées aux fins de l’article 107, paragraphe 3, points a) et c), du TFUE.

	__________________
	__________________

	14 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, p. 32).
	14 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, p. 32).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 bis.	Afin d’atteindre les objectifs du FTJ, la Commission devrait envisager de modifier les lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie (ou «LDAEE»), ce qui est nécessaire pour faciliter les investissements privés et contribuer à la réussite de la mise en œuvre du FTJ. Un cadre solide en matière d’aides d’État est nécessaire pour empêcher que les aides à la décarbonation entraînent des distorsions indues du marché intérieur. La révision des LDAEE doit accompagner le pacte vert, en particulier en tenant compte des évolutions récentes de la réglementation, du progrès technologique, des perspectives et des évolutions du marché dans le secteur de l’énergie. La révision prévue des LDAEE devrait permettre aux États d’accompagner les changements structurels découlant de la suppression progressive du charbon, selon les mêmes conditions que celles du Fonds pour une transition juste. Lors de la révision des lignes directrices, il convient donc également de tenir dûment compte des problèmes liés aux changements structurels dans les régions concernées, afin que celles-ci disposent d’une marge de manœuvre suffisante pour mener à bien leurs projets d’une manière viable sur les plans social et économique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 ter.	Le soutien du FTJ envers les investissements productifs dans les entreprises autres que les PME ne devrait pas être limité aux régions pouvant bénéficier d’aides d’État en vertu des règles applicables en la matière prévues à l’article 107, paragraphe 3, points a) et c), du TFUE. Au contraire, les règles en matière d’aides d’État devraient permettre à toutes les régions bénéficiant d’une aide du FTJ de s’attaquer efficacement aux risques de pertes d’emplois en amont. Il convient également d’y veiller en adaptant en conséquence le règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission1 bis.

	
	__________________

	
	1 bis Règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, JO L 187 du 26.6.2014, p. 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 quater.	Les zones les plus touchées par la transition vers une économie neutre pour le climat devraient avoir la possibilité d’accompagner activement les changements structurels qui y sont associés le plus tôt possible. Cet accompagnement nécessite d’apporter certaines modifications aux règles en matière d’aides d’État, notamment grâce à l’adoption de nouvelles lignes directrices de la Commission européenne fondées sur l’article 107, paragraphe 3, point b) ou c), du TFUE, afin que les règles applicables en la matière autorisent les aides indépendamment du statut des régions assistées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 quinquies.	Tous les investissements doivent respecter le principe de primauté de l’efficacité énergétique et le principe du pollueur-payeur. Par conséquent, afin de veiller à ce que le FTJ ne soit pas utilisé pour financer les coûts de réparation des dommages environnementaux qui relèvent de la responsabilité environnementale d’une entreprise, et pour s’abstenir de fausser les incitations à réduire la pollution et les autres conséquences environnementales, le soutien aux investissements liés à la régénération et à la décontamination des sites, au rétablissement des écosystèmes et aux projets de réaffectation des terrains devrait être utilisé uniquement lorsqu’aucune entreprise ne peut être légalement contrainte à financer ces actions en vertu du principe du pollueur-payeur consacré à l’article 191 du TFUE.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	13)	Afin de permettre une certaine souplesse pour la programmation des ressources du FTJ au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance», il devrait être possible de préparer un programme autonome du FTJ ou de programmer les ressources du FTJ dans une ou plusieurs priorités spécifiques dans le cadre d’un programme soutenu par le Fonds européen de développement régional («FEDER»), le Fonds social européen plus («FSE+») ou le Fonds de cohésion. Conformément à l’article 21 bis du règlement (UE) [nouveau RPDC], il convient que les ressources du FTJ soient renforcées par un financement complémentaire provenant du FEDER et du FSE+. Il convient que les montants respectifs transférés du FEDER et du FSE+ soient compatibles avec le type d’opérations définies dans les plans territoriaux de transition juste.
	13)	Afin de permettre une certaine souplesse pour la programmation des ressources du FTJ au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance», il devrait être possible de préparer un programme autonome du FTJ ou de programmer les ressources du FTJ dans une ou plusieurs priorités spécifiques dans le cadre d’un programme soutenu par le Fonds européen de développement régional («FEDER»), le Fonds social européen plus («FSE+») ou le Fonds de cohésion, avec des ressources supplémentaires. Les États membres devraient pouvoir décider de renforcer les ressources du FTJ par un financement complémentaire provenant du FEDER et du FSE+, qui devraient se voir octroyer des ressources supplémentaires à cet effet. Il convient que les montants respectifs transférés du FEDER et du FSE+ soient compatibles avec le type d’opérations définies dans les plans territoriaux de transition juste.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	14)	Il convient que le soutien du FTJ soit subordonné à la mise en œuvre effective d’un processus de transition sur un territoire spécifique afin de parvenir à une économie neutre pour le climat. À cet égard, il convient que les États membres élaborent, en coopération avec les parties prenantes concernées et avec l’appui de la Commission, des plans territoriaux de transition juste, exposant en détail le processus de transition, conformément à leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat. À cette fin, il convient que la Commission mette en place une plateforme pour une transition juste, qui tirerait parti de l’expérience acquise dans le cadre de la plateforme existante pour les régions charbonnières en transition afin de permettre les échanges bilatéraux et multilatéraux d’enseignements et des meilleures pratiques entre tous les secteurs concernés.
	14)	Il convient que le soutien du FTJ soit subordonné à la mise en œuvre effective d’un processus de transition juste sur un territoire spécifique afin de parvenir à une économie neutre pour le climat. À cet égard, il convient que les États membres élaborent, avec l’appui de la Commission et en coopération avec les collectivités régionales et locales pertinentes dans les territoires concernés (au moins aux niveaux NUTS 2 et 3), des représentants de l’industrie, des syndicats, des organisations de la société civile et toute autre partie prenante concernée, des plans territoriaux de transition juste exposant en détail le processus de transition, conformément à leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, et comprenant des informations sur la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. À cette fin, il convient que la Commission mette en place une plateforme pour une transition juste, qui tirerait parti de l’expérience et du succès de la plateforme existante pour les régions charbonnières en transition afin de permettre les échanges bilatéraux et multilatéraux d’enseignements et des meilleures pratiques entre tous les secteurs concernés. 



</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	15)	Ces plans territoriaux devraient désigner les territoires les plus sévèrement touchés, où le soutien du FTJ devrait être concentré, et décrire les actions spécifiques à entreprendre pour parvenir à une économie neutre pour le climat, notamment en ce qui concerne la reconversion ou la fermeture d’installations impliquant la production de combustibles fossiles ou d’autres activités dégageant des volumes élevés de gaz à effet de serre. Ces territoires devraient être définis précisément et correspondre à des régions de niveau NUTS 3 ou devraient constituer des parties de ces régions. Les plans devraient préciser les défis que ces territoires doivent relever ainsi que leurs besoins et définir le type d’opérations nécessaires de manière à garantir le développement cohérent d’activités économiques résilientes au changement climatique qui soient également compatibles avec la transition vers la neutralité climatique et les objectifs du pacte vert. Il convient que seuls les investissements conformes aux plans de transition bénéficient du soutien financier du FTJ. Les plans territoriaux de transition juste devraient faire partie des programmes (soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion ou le FTJ, selon le cas) qui sont approuvés par la Commission.
	15)	Après consultation des acteurs concernés, ces plans territoriaux devraient désigner les territoires les plus sévèrement touchés, où le soutien du FTJ devrait être concentré, et décrire les actions spécifiques à entreprendre pour atteindre les objectifs de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat et parvenir à une économie neutre pour le climat, notamment en ce qui concerne la reconversion ou la fermeture d’installations impliquant la production de combustibles fossiles solides ou d’autres activités dégageant des volumes élevés de gaz à effet de serre, tout en préservant les possibilités d’emploi existantes et en en créant de nouvelles afin d’éviter l’exclusion sociale dans les territoires touchés. Ces territoires devraient être définis précisément et correspondre à des régions de niveau NUTS 3 ou devraient constituer des parties de ces régions. Les plans devraient préciser les défis que ces territoires doivent relever ainsi que leurs besoins, y compris les taux de chômage, les tendances au dépeuplement et les efforts précoces de reconversion ou de transition, et définir le type d’opérations nécessaires de manière à garantir le développement cohérent d’activités économiques résilientes au changement climatique qui soient également compatibles avec les objectifs de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat et la transition vers la neutralité climatique, les objectifs du pacte vert, si possible en synergie avec d’autres programmes et régimes de financement pertinents de l’Union et des États membres, et avec d’autres priorités politiques de l’Union. Il convient que seuls les investissements conformes aux plans de transition bénéficient du soutien financier du FTJ. Les plans territoriaux de transition juste devraient faire partie des programmes (soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion ou le FTJ, selon le cas) qui sont approuvés par la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	19)	Les objectifs du présent règlement, à savoir aider les territoires faisant face à une transformation économique et sociale dans le cadre de leur transition vers une économie neutre pour le climat, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les seuls États membres. Les principales raisons en sont, d’une part, l’écart entre les niveaux de développement des divers territoires et le retard des territoires les moins favorisés, ainsi que les ressources financières limitées des États membres et des territoires et, d’autre part, la nécessité d’un cadre de mise en œuvre cohérent couvrant plusieurs fonds de l’Union en gestion partagée. Étant donné que ces objectifs peuvent être mieux réalisés au niveau de l'Union, cette dernière peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du TUE. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs,
	19)	Les objectifs du présent règlement, à savoir aider les territoires faisant face à des défis économiques, énergétiques et sociaux importants dans le cadre de leur transition vers une économie neutre pour le climat, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les seuls États membres. Les principales raisons en sont, d’une part, l’écart entre les niveaux de développement des divers territoires et le retard des territoires les moins favorisés, ainsi que les ressources financières limitées des États membres et des territoires et, d’autre part, la nécessité d’un cadre de mise en œuvre cohérent couvrant plusieurs fonds de l’Union en gestion partagée. Il convient d’assurer la cohérence avec d’autres politiques, en particulier la politique industrielle et les règles relatives aux marchés publics, afin de garantir des conditions de concurrence égales et de permettre à l’industrie européenne, y compris à ses PME, de produire des produits et services durables conformément au pacte vert et de créer des emplois. Étant donné que ces objectifs peuvent être mieux réalisés au niveau de l'Union, cette dernière peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du TUE. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs,


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le présent règlement établit le Fonds pour une transition juste («FTJ») afin d’aider les territoires confrontés à de graves difficultés socio-économiques découlant du processus de transition vers une économie de l’Union neutre pour le climat à l’horizon 2050.
	1.	Le présent règlement établit le Fonds pour une transition juste («FTJ») afin d’aider les territoires confrontés à de graves difficultés socio-économiques, énergétiques et environnementales découlant des spécificités des États membres dans leur processus de transition énergétique en vue de la réalisation des objectifs de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat, et d’une économie de l’Union neutre pour le climat à l’horizon 2050, à savoir les régions qui, en raison de leur forte dépendance actuelle ou récente à l’égard de combustibles fossiles solides, tels que le charbon, le lignite, la tourbe et le schiste bitumineux, ou d’activités industrielles à forte intensité de gaz à effet de serre, sont confrontées à d’importants changements structurels.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Conformément à l’article [4, paragraphe 1,] deuxième alinéa, du règlement (UE) [nouveau RPDC], le FTJ contribue à l’objectif spécifique unique qui consiste à «permettre aux régions et aux personnes de faire face aux conséquences sociales, économiques et environnementales de la transition vers une économie neutre pour le climat.»
	Conformément à l’article [4, paragraphe 1,] deuxième alinéa, du règlement (UE) [nouveau RPDC], le FTJ contribue à l’objectif spécifique unique qui consiste à réaliser une transition énergétique solidaire, efficace et durable sur le plan environnemental vers une économie neutre pour le climat, en tenant compte de l’évolution des plans territoriaux de transition juste afin d’assurer la fiabilité pour les travailleurs, le secteur de l’énergie, l’industrie, les investisseurs et les communautés, et de permettre aux régions, aux opérateurs économiques et aux personnes de faire face aux conséquences de la transition énergétique dans les domaines social, économique, environnemental,  de la sécurité énergétique et de la précarité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – sous-paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Les actions soutenues par le FTJ sont conformes à l’accord de Paris, aux objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat pour 2030 et 2050, ainsi qu’aux principes de l’économie circulaire. Le FTJ soutient en particulier les efforts visant à réaliser pleinement le potentiel de création d’emplois de cette transition dans les régions touchées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le FTJ soutient l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» dans tous les États membres.
	1.	Le FTJ soutient l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» dans tous les États membres qui ont souscrit à l’objectif d’une économie neutre sur le plan climatique d’ici à 2050 dans l’Union et qui démontrent leur engagement dans leurs plans nationaux en matière d’énergie et de climat, en particulier dans les régions ayant cruellement besoin de l’assistance financière de l’Union en raison de l’importance des défis que pose la transition énergétique. Conformément à l’annexe I du présent règlement, il convient que les ressources du FTJ soient majoritairement allouées aux régions minières énumérées à l’annexe du mandat de la plateforme pour les régions minières et les régions à forte intensité de carbone (plateforme pour les régions minières en transition) afin de tenir compte des incidences de la transition énergétique en matière sociale, économique, environnementale et de sécurité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les ressources affectées au FTJ au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» disponibles pour les engagements budgétaires pour la période 2021-2027 s’élèvent à 7,5 milliards d’EUR aux prix de 2018; elles peuvent être complétées, selon le cas, par des ressources supplémentaires allouées au budget de l’Union, et par d’autres ressources conformément à l’acte de base applicable.
	Les ressources affectées au FTJ au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» disponibles pour les engagements budgétaires pour la période 2021-2027 s’élèvent au minimum à 44 073 459 000 EUR en prix courants et ne doivent pas être transférées des dotations de fonds relevant du règlement (UE) [nouveau RPDC], en particulier des fonds comme le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds social européen (FSE+) ou le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader). Ces montants peuvent être complétés, selon le cas, par des ressources supplémentaires allouées au budget de l’Union, et par d’autres ressources conformément à l’acte de base applicable.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins de la programmation et de l’inscription ultérieure au budget de l'Union, le montant visé au premier alinéa est indexé de 2 % par an.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Par dérogation à l’article [21 bis] du règlement (UE) [nouveau RPDC], les ressources supplémentaires visées au paragraphe 2, allouées au FTJ dans le budget de l’Union ou fournies par d’autres ressources, ne nécessitent pas de soutien complémentaire du FEDER ou du FSE+.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le FTJ soutient uniquement les activités qui sont directement liées à son objectif spécifique énoncé à l’article 2 et qui contribuent à la mise en œuvre des plans territoriaux de transition juste établis conformément à l’article 7.
	1.	Le FTJ soutient uniquement les activités qui sont directement liées à son objectif spécifique énoncé à l’article 2 et qui contribuent à la mise en œuvre de plans territoriaux de transition juste durables établis conformément à l’article 7.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Conformément au paragraphe 1, le FTJ soutient exclusivement les activités suivantes:
	Conformément au paragraphe 1, le FTJ soutient les activités suivantes:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	investissements productifs dans les PME, y compris les jeunes entreprises, conduisant à la diversification et à la reconversion économiques;
	a)	investissements productifs et durables dans les PME, y compris les jeunes entreprises, les coopératives, les communautés énergétiques citoyennes et les organisations du secteur tertiaire, ainsi que dans les entreprises publiques régionales et locales, conduisant à la diversification et à la reconversion économiques et contribuant à la création de nouveaux emplois de qualité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	investissements dans la création de nouvelles entreprises, notamment au moyen d’incubateurs d’entreprises et de services de conseil;
	b)	investissements dans la création de nouvelles entreprises, en particulier de PME et de jeunes entreprises, entraînant une diversification économique et contribuant à la création de nouveaux emplois, y compris la fourniture de services de conseil pertinents aux entreprises;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	investissements dans les activités de recherche et d’innovation et dans la promotion du transfert de technologies de pointe;
	c)	investissements dans les activités de recherche et d’innovation durable, dont la recherche énergétique, y compris celle développée par les centres de recherche et les universités, et dans la promotion du transfert de technologies de pointe;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	investissements dans le déploiement de technologies et d’infrastructures pour des énergies propres abordables, dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables;
	d)	investissements dans le déploiement de technologies, d’infrastructures et de services contribuant à un système d’énergie propre abordable, sécurisé, durable, sûr et flexible, ainsi que dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’efficacité énergétique et les solutions de stockage;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	investissements dans les actifs, les infrastructures et les technologies liés aux énergies renouvelables, y compris les solutions de stockage, le soutien à l’autoproduction, ainsi que le développement et la conversion des systèmes de chauffage et de refroidissement aux énergies renouvelables;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point d ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d ter)	investissements dans la rénovation énergétique des bâtiments, conformément à la future initiative de «vague de rénovation» de la Commission, en mettant l’accent sur le perfectionnement et la reconversion des travailleurs de ce domaine;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point d quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d quater)	investissements dans la connectivité électrique transfrontière, en vue d’atteindre l’objectif de 15 % d’interconnexion électrique d’ici à 2030;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point d quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d quinquies)	investissements dans un réseau de chaleur efficace au sens de l’article 2, point 41), de la directive 2012/27/UE;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point d sexies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d sexies)	investissements dans le déploiement de technologies et d’infrastructures pour une mobilité abordable, propre et intelligente, y compris une infrastructure de recharge pour les véhicules électriques et une mobilité urbaine multimodale durable, facilitant le développement économique et la création d’emplois, contribuant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les transports et à la diversification des solutions de mobilité, y compris les investissements dans des carburants de substitution pour le transport qui accélèrent la transition vers une mobilité à émission nulle;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point d septies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d septies)	investissements destinés à lutter contre la précarité énergétique et la pollution atmosphérique, notamment en remplaçant les solutions de chauffage individuelles à base de charbon et en améliorant l’efficacité énergétique dans les régions les plus touchées;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	investissements dans la numérisation et la connectivité numérique;
	e)	investissements dans la numérisation et la connectivité numérique, y compris les investissements dans des réseaux à très haute capacité et dans la technologie 5G, les solutions énergétiques intelligentes et les infrastructures et technologies connexes ainsi que les investissements facilitant la transition vers une économie circulaire et la neutralité climatique, y compris l’utilisation de technologies et de données numériques dans les secteurs de l’agriculture, de la foresterie et de l’alimentation;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	investissements dans la réhabilitation et la décontamination de sites, les projets d’assainissement et de réaffectation des terrains;
	f)	investissements dans la réhabilitation, la revitalisation environnementale, l’accessibilité aux transports et la rénovation d’anciennes mines de charbon, de centrales électriques, de friches industrielles et d’installations, ainsi que dans les projets d’assainissement et de réaffectation des terrains, y compris par des investissements infrastructurels verts et le boisement de sites miniers désaffectés;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g)	investissements dans le renforcement de l’économie circulaire, notamment grâce à la prévention et à la réduction des déchets, à l’utilisation rationnelle des ressources, à la réutilisation, à la réparation et au recyclage;
	g)	investissements dans le renforcement de l’économie circulaire, notamment grâce à la prévention et à la réduction des déchets, à l’utilisation rationnelle des ressources, à la réutilisation, à la réparation, au recyclage et à d’autres moyens de valorisation, y compris la valorisation énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g bis)	développement de l’économie des seniors, des innovations et infrastructures sociales nécessaires pour soutenir l’accès au marché du travail, l’inclusion sociale et le vieillissement actif en bonne santé;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	perfectionnement et reconversion des travailleurs;
	h)	perfectionnement et reconversion des travailleurs, des indépendants et des demandeurs d’emploi, notamment en ce qui concerne les compétences et qualifications utiles à la mise en œuvre des stratégies de développement régional et de la transition vers une économie durable, numérique et verte;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	aide à la recherche d’emploi à l’intention des demandeurs d’emploi;
	i)	aide à la recherche d’emploi à l’intention des demandeurs d’emploi et aide pour les travailleurs qui ont perdu leur emploi en raison de la transition;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j)	inclusion active des demandeurs d’emploi;
	j)	inclusion active des demandeurs d’emploi, et en particulier des femmes et des catégories vulnérables;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point k bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	k bis)	sans préjudice de l’article 5, toute autre activité spécifique contribuant à l’objectif spécifique unique du FTJ, incluse dans les plans territoriaux de transition juste et convenue entre un État membre et les autorités compétentes des territoires concernés, et approuvée par la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point k ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	k ter)	le FTJ soutient uniquement les investissements productifs dans les entreprises autres que les PME n’impliquant pas le transfert d’emplois, de capital et de procédés de production d’un État membre à l’autre.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	En outre, le FTJ peut soutenir, dans les régions désignées comme régions assistées conformément à l’article 107, paragraphe 3, points a) et c), du TFUE, des investissements productifs dans des entreprises autres que des PME, à condition que ces investissements aient été approuvés dans le cadre du plan territorial de transition juste sur la base des informations requises en vertu de l’article 7, paragraphe 2, point h). Ces investissements ne sont éligibles que s’ils sont nécessaires à la mise en œuvre du plan territorial de transition juste.
	En outre, le FTJ peut soutenir, dans les territoires concernés, des investissements productifs dans des entreprises autres que des PME, à condition que ces investissements aient été intégrés dans le plan territorial de transition juste. Ces investissements ne sont éligibles que s’ils contribuent à la transition vers une économie neutre pour le climat et s’ils n’entraînent pas de délocalisations, comme l’exigent les dispositions de l’article 60 du règlement (UE) …/… [nouveau RPDC], et pour certaines activités industrielles couvertes par le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’UE, pour autant que ces investissements ne contribuent pas à accroître les bénéfices découlant déjà du système d’échange de quotas d’émission.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 – sous-paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les entreprises en difficulté, au sens de l’article 2, point 18, du règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission16;
	c)	les entreprises en difficulté, au sens de l’article 2, point 18, du règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission16, à l’exception des entreprises concernées par la transition énergétique vers la neutralité climatique;

	__________________
	__________________

	16 Règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (JO L 187 du 26.6.2014, p. 1).
	16 Règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (JO L 187 du 26.6.2014, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 –point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les investissements liés à la production, à la transformation, à la distribution, au stockage ou à la combustion de combustibles fossiles;
	d)	les investissements liés à la production, à la transformation, au transport, à la distribution, au stockage ou à la combustion de combustibles fossiles;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Par dérogation au paragraphe 1, point d), la Commission peut approuver un plan territorial de transition juste comportant des investissements relatifs à la production, à la transformation, à la distribution, au stockage, à la transmission ou à l’utilisation du gaz naturel, à condition qu’il s’agisse d’une technologie de transition et dans les cas suivants dûment justifiés:

	
	a) les investissements sont réalisés sur des territoires confrontés à des défis particulièrement graves en matière de transition énergétique en raison de leur forte dépendance à l’égard des combustibles fossiles solides, comme les régions dotées d’une forte proportion de systèmes de chauffage urbain à combustibles fossiles solides;

	
	b) ces investissements contribuent aux objectifs environnementaux de l’Union en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à celui-ci, en accélérant la suppression progressive totale du charbon, du lignite, de la tourbe ou du schiste bitumineux;

	
	c) ils sont compatibles avec les objectifs et la législation de l’Union en matière d’énergie et de climat, ainsi qu’avec les plans nationaux en matière d’énergie et de climat, et revêtent un caractère transitoire;

	
	d) une évaluation préalable de l’utilisation des sources d’énergie renouvelables a été effectuée;

	
	e) le remplacement de l’infrastructure énergétique à haute intensité de carbone et produite à partir de combustibles fossiles solides permet de réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre et la pollution atmosphérique et d’accroître l’efficacité énergétique;

	
	f) les activités soutenues contribuent à réduire la précarité énergétique;

	
	g) les activités soutenues n’entravent pas le développement des sources d’énergie renouvelables dans les territoires concernés et sont compatibles et en synergie avec l’utilisation future de sources d’énergie renouvelables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – sous-paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission n’approuve un programme que si la désignation des territoires les plus durement touchés par le processus de transition, figurant dans le plan territorial de transition juste pertinent, est dûment justifiée et si ce plan est conforme au plan national en matière d’énergie et de climat de l’État membre concerné.
	La Commission n’approuve un programme que si la désignation des territoires les plus durement touchés par le processus de transition, figurant dans le plan territorial de transition juste pertinent, est dûment justifiée et si ce plan est conforme au plan national en matière d’énergie et de climat de l’État membre concerné. Lorsque la Commission décide de refuser son approbation, elle motive dûment sa décision. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La ou les priorités du FTJ comprennent les ressources du FTJ constituées de tout ou partie de la dotation du FTJ pour les États membres et les ressources transférées conformément à l’article [21 bis] du règlement (UE) [nouveau RPDC]. Le montant total des ressources du FEDER et du FSE+ transférées à la priorité du FTJ est au moins égal à une fois et demie le montant du soutien du FTJ accordé à cette priorité, mais ne dépasse pas trois fois ce montant.
	2.	La ou les priorités du FTJ comprennent les ressources du FTJ constituées de tout ou partie de la dotation du FTJ pour les États membres et, sur une base volontaire, les ressources transférées conformément à l’article [21 bis] du règlement (UE) [nouveau RPDC]. Le montant total des ressources du FEDER et du FSE+ que l’État membre décide de transférer à la priorité du FTJ ne dépasse pas trois fois le montant de l’aide reçue du FTJ.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les projets admissibles financés au titre du FTJ et contribuant à l’objectif spécifique visé à l’article 2 peuvent bénéficier d’un financement allant jusqu’à 75 % des coûts pertinents.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres élaborent, avec les autorités compétentes des territoires concernés, un ou plusieurs plans territoriaux de transition juste couvrant un ou plusieurs territoires concernés correspondant au niveau 3 de la nomenclature commune des unités territoriales statistiques («régions de niveau NUTS 3») établie par le règlement (CE) nº 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil modifié par le règlement (UE) nº 868/201417 de la Commission ou des parties de ces territoires, conformément au modèle figurant à l’annexe II. Ces territoires sont ceux qui sont les plus durement touchés par les conséquences économiques et sociales résultant de la transition, en particulier en ce qui concerne les pertes d’emplois attendues dans les secteurs de la production et de l’utilisation des combustibles fossiles et les besoins de transformation des procédés de production des installations industrielles ayant la plus forte intensité de gaz à effet de serre.
	1.	Les États membres élaborent, avec toutes les autorités régionales et locales compétentes des territoires concernés (au moins aux niveaux NUTS 2 et 3), un ou plusieurs plans territoriaux de transition juste couvrant un ou plusieurs territoires concernés correspondant au niveau 3 de la nomenclature commune des unités territoriales statistiques («régions de niveau NUTS 3») établie par le règlement (CE) nº 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil modifié par le règlement (UE) nº 868/201417 de la Commission ou des parties de ces territoires, conformément au modèle figurant à l’annexe II. Ces territoires sont ceux qui sont les plus durement touchés par les conséquences économiques, sociales, environnementales et en matière de sécurité énergétique résultant de la transition, en particulier en ce qui concerne les pertes d’emplois et le nombre potentiel d’emplois touchés dans les secteurs de la production et de l’utilisation des combustibles fossiles solides et les besoins de transformation des procédés de production des installations industrielles ayant la plus forte intensité de gaz à effet de serre. Les orientations en matière d’investissement définies par la Commission à l’annexe D des rapports par pays 2020 ne doivent pas empêcher les États membres de proposer des domaines et priorités d’investissement pour bénéficier du soutien du FTJ. Les autorités compétentes et les parties prenantes dans les territoires doivent être activement associées à toutes les phases du processus: la préparation, la sélection et la mise en œuvre. 

	__________________
	__________________

	17 Règlement (CE) nº 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 relatif à l’établissement d’une nomenclature commune des unités territoriales statistiques (NUTS) (JO L 154 du 21.6.2003, p. 1).
	17 Règlement (CE) nº 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 relatif à l’établissement d’une nomenclature commune des unités territoriales statistiques (NUTS) (JO L 154 du 21.6.2003, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 –point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	une description du processus de transition au niveau national vers une économie neutre pour le climat, y compris un calendrier pour les principales étapes de la transition, en conformité avec la dernière version du plan national en matière d’énergie et de climat («PNEC»);
	a)	une description du processus de transition au niveau national et régional vers la réalisation des objectifs climatiques de l’Union d’ici à 2030 et une économie de l’Union neutre pour le climat d’ici à 2050, y compris les mesures de transition déjà mises en place et un calendrier pour les principales prochaines étapes de la transition, en conformité avec la dernière version du plan national en matière d’énergie et de climat («PNEC»);


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 –point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	la justification de la désignation des territoires les plus durement touchés par le processus de transition visé au point a) et devant bénéficier du soutien du FTJ, conformément au paragraphe 1;
	b)	la justification de la désignation des territoires les plus durement touchés qui nécessitent un soutien supplémentaire pour réaliser le processus de transition visé au point a) et devant bénéficier du soutien du FTJ, conformément au paragraphe 1;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	une évaluation des défis en matière de transition que les territoires les plus durement touchés doivent relever, y compris les incidences sociales, économiques et environnementales de la transition vers une économie neutre pour le climat, déterminant le nombre potentiel d’emplois touchés et de pertes d’emplois, les besoins en développement et les objectifs à atteindre d’ici à 2030 en lien avec la transformation ou la cessation d’activités à forte intensité de gaz à effet de serre sur ces territoires;
	c)	une évaluation des défis en matière de transition que les territoires les plus durement touchés doivent relever, y compris les incidences sociales, économiques, environnementales et en matière de sécurité énergétique de la transition vers une économie neutre pour le climat au niveau de l’Union à l’horizon 2050, déterminant le nombre potentiel de travailleurs, d’emplois touchés et de pertes d’emplois, les incidences éventuelles sur les recettes des collectivités locales aux niveaux NUTS 2 et 3, le nombre d’entreprises affectées et les besoins en développement et les objectifs à atteindre d’ici à 2030 en lien avec la transformation ou la cessation d’activités à forte intensité de gaz à effet de serre sur ces territoires;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 –point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	une description de la contribution attendue du soutien du FTJ pour faire face aux conséquences sociales, économiques et environnementales de la transition vers une économie neutre pour le climat;
	d)	une description de la contribution attendue du soutien du FTJ pour faire face aux conséquences sociales, économiques et environnementales et en matière de sécurité énergétique de la transition vers une économie neutre pour le climat dans l’Union à l’horizon 2050 et pour empêcher l’aggravation de la précarité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	une évaluation de sa cohérence avec d’autres stratégies et plans nationaux, régionaux ou territoriaux;
	e)	une évaluation de sa cohérence avec d’autres stratégies et plans nationaux, régionaux ou territoriaux pertinents;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	une description des mécanismes de gouvernance consistant en des accords de partenariat, des mesures de suivi et d’évaluation prévues et des organismes responsables;
	f)	une description des mécanismes de gouvernance consistant en des accords de partenariat, des mesures de suivi et d’évaluation prévues et des organismes responsables, au niveau national et régional, y compris la possibilité d’une évaluation aussi bien par des institutions que des organismes non gouvernementaux;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis)	une description du processus participatif suivi pour son élaboration;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g)	une description du type d’opérations envisagées et de leur contribution attendue pour atténuer les effets de la transition;
	g)	une description du type et du calendrier des opérations envisagées et de leur contribution attendue pour atténuer les effets sociaux, économiques, environnementaux et de sécurité énergétique de la transition vers une économie neutre pour le climat;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	lorsqu’un soutien est accordé à des investissements productifs dans des entreprises autres que des PME, une liste exhaustive de ces opérations et entreprises et la justification de la nécessité d’un tel soutien au moyen d’une analyse des lacunes démontrant que les pertes d’emploi attendues dépasseraient le nombre prévu d’emplois créés sans cet investissement;
	h)	lorsqu’un soutien est accordé à des investissements productifs et durables dans des entreprises autres que des PME, une liste de ces opérations et entreprises et la justification de la nécessité d’un tel soutien;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	lorsqu’un soutien est accordé à des investissements visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre résultant des activités énumérées à l’annexe I de la directive 2003/87/CE, une liste exhaustive des opérations à soutenir et la justification qu’elles contribuent à une transition vers une économie neutre pour le climat et entraînent une nette réduction des émissions de gaz à effet de serre abaissant considérablement les référentiels pertinents fixés pour allouer des quotas à titre gratuit conformément à la directive 2003/87/CE et pour autant qu’elles soient nécessaires à la protection d’un nombre significatif d’emplois;
	i)	lorsqu’un soutien est accordé à des investissements visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre résultant des activités énumérées à l’annexe I de la directive 2003/87/CE, une liste des opérations à soutenir et la justification qu’elles contribuent à une transition vers une économie neutre pour le climat et entraînent une nette réduction des émissions de gaz à effet de serre abaissant les référentiels pertinents fixés pour allouer des quotas à titre gratuit conformément à la directive 2003/87/CE et pour autant qu’elles soient nécessaires à la protection d’un nombre significatif d’emplois;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j)	des synergies et complémentarités avec d’autres programmes de l’Union et piliers du mécanisme pour une transition juste pour répondre aux besoins recensés en matière de développement.
	j)	des synergies et complémentarités avec d’autres programmes de l’Union pertinents, des fonds et piliers du mécanisme pour une transition juste pour répondre aux besoins recensés en matière de développement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point j bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j bis)	lorsque ce soutien est apporté à des activités industrielles déjà couvertes par le système d’échange de quotas d’émission, une description indiquant que ce soutien ne contribue pas à accroître les bénéfices déjà réalisés par l’échange de quotas d’émissions;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

		Les partenaires concernés sont associés à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans territoriaux de transition juste conformément à l’article [6] du règlement (UE) [nouveau RPDC].
	3.	Les partenaires concernés sont associés à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans territoriaux de transition juste conformément à l’article [6] du règlement (UE) [nouveau RPDC], ainsi que les représentants de l’industrie, du secteur de l’énergie, les partenaires sociaux et les autres parties prenantes concernées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 – sous-paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les plans territoriaux de transition juste sont conformes aux stratégies territoriales visées à l’article [23] du règlement (UE) [nouveau RPDC], aux stratégies de spécialisation intelligente pertinentes, aux PNEC et au socle européen des droits sociaux.
	Les plans territoriaux de transition juste sont conformes aux stratégies territoriales visées à l’article [23] du règlement (UE) [nouveau RPDC], aux PNEC, à la stratégie à long terme à l’horizon 2050, à l’accord de Paris, au socle européen des droits sociaux et, dans toute la mesure du possible, aux stratégies de spécialisation intelligente et autres stratégies et programmes pertinents, notamment sur l’air pur, l’acier propre, la précarité énergétique et les prosommateurs d’énergie.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4 – sous-paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Les plans territoriaux de transition juste et les décisions relatives à la sélection des projets et opérations sont rendus publics. La préparation et l’élaboration des plans territoriaux de transition font l’objet d’une consultation publique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Lorsqu’une priorité du FTJ soutient les activités visées à l’article 4, paragraphe 2, points h), i) ou j), les données sur les indicateurs se rapportant aux participants ne sont transmises que si toutes les données requises conformément à l’annexe III relatives à ce participant sont disponibles.
	3.	Lorsqu’une priorité du FTJ soutient les activités visées à l’article 4, paragraphe 2, points h), i) ou j), les données sur les indicateurs se rapportant aux participants ne sont transmises que si toutes les données requises conformément à l’annexe III relatives à ce participant sont disponibles, tout en garantissant des règles strictes en matière de protection des données.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque la Commission conclut, sur la base de l’examen du rapport de performance final du programme, que 65 % au moins de la valeur cible fixée pour un ou plusieurs indicateurs de réalisation ou de résultat pour les ressources du FTJ n’ont pas été atteints, elle peut procéder à des corrections financières conformément à l’article [98] du règlement (UE) [nouveau RPDC] en réduisant le soutien accordé par le FTJ à la priorité concernée, proportionnellement aux réalisations.
	Lorsque la Commission conclut, sur la base de l’examen du rapport de performance final du programme, que 65 % au moins de la valeur cible fixée pour un ou plusieurs indicateurs de réalisation ou de résultat pour les ressources du FTJ n’ont pas été atteints, elle peut procéder à des corrections financières conformément à l’article [98] du règlement (UE) [nouveau RPDC] en réduisant le soutien accordé par le FTJ à la priorité concernée, proportionnellement aux réalisations. Les corrections financières portent sur les défaillances liées aux interventions du programme (et non sur les défaillances résultant de facteurs externes). 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Présentation du processus de transition et désignation des territoires les plus durement touchés au sein de l’État membre
	1.	Présentation du processus de transition et désignation des territoires les plus durement touchés au sein de l’État membre, y compris la transition historique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Évaluation des défis en matière de transition pour chacun des territoires désignés
	2.	Évaluation des défis et des perspectives en matière de transition pour chacun des territoires désignés


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 2 – sous-point 2.1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.1.	Évaluation des incidences économiques, sociales et territoriales de la transition vers une économie neutre pour le climat
	2.1.	Évaluation des incidences économiques, sociales et territoriales de la transition historique et prévue vers une économie neutre pour le climat


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe II – point 3 – sous-point 3.1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3.1 bis	Description de la façon dont les représentants des communautés et les acteurs de la société civile sont consultés et associés au processus de programmation, avant et après l’élaboration des documents y afférents


</Amend>


</RepeatBlock-Amend>
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	Suppléants présents au moment du vote final
	Mohammed Chahim, Jakop G. Dalunde, Eleonora Evi, Martin Hojsík, Elena Kountoura, Nils Torvalds
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[bookmark: RollCallPageAD]VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL
EN COMMISSION SAISIE POUR AVIS
	45
	+

	EPP
	Hildegard Bentele, Tom Berendsen, Vasile Blaga, Cristian-Silviu Buşoi, Jerzy Buzek, Maria Da Graça Carvalho, Christian Ehler, András Gyürk, Seán Kelly, Andrius Kubilius, Eva Maydell, Angelika Niebler, Aldo Patriciello, Markus Pieper, Henna Virkkunen, Pernille Weiss

	S&D
	Carlo Calenda, Mohammed Chahim, Josianne Cutajar, Lina Gálvez Muñoz, Nicolás González Casares, Robert Hajšel, Ivo Hristov, Romana Jerković, Łukasz Kohut, Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Tsvetelina Penkova, Patrizia Toia, Carlos Zorrinho

	RENEW
	Nicola Beer, Martin Hojsík, Martina Dlabajová, Claudia Gamon, Bart Groothuis, Christophe Grudler, Iskra Mihaylova, Mauri Pekkarinen, Morten Petersen, Nils Torvalds

	ECR
	Izabela-Helena Kloc, Zdzisław Krasnodębski, Beata Szydło, Grzegorz Tobiszowski, Evžen Tošenovský



	17
	-

	ID
	Markus Buchheit, Georg Mayer

	Greens
	François Alfonsi, Michael Bloss, Klaus Buchner, Ciarán Cuffe, Jakop G. Dalunde, Henrike Hahn, Ville Niinistö

	ECR
	Robert Roos, Jessica Stegrud

	GUE
	Marc Botenga, Elena Kountoura, Sira Rego

	NI
	Ignazio Corrao, Eleonora Evi, Clara Ponsatí Obiols



	9
	0

	EPP
	Riho Terras

	S&D
	Niels Fuglsang

	ID
	Paolo Borchia, Andrea Caroppo, Thierry Mariani, Joëlle Mélin, Jérôme Rivière, Isabella Tovaglieri

	GUE
	Marisa Matias



Légende des signes utilisés:
+	:	pour
-	:	contre
0	:	abstention
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